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	III. Principales recommandations Libellé de la recommandation 
	Contenu de la recommandation 
	NOS SUGGESTIONS 

	R1. Recommandation générale: sur la base d‟une volonté avérée de préserver les acquis de la première phase, réaffirmer les options politiques nécessaires à la poursuite du processus de réforme foncière et de décentralisation de la sécurisation foncière légale. 
	Une option à confirmer et des préalables nécessaires. 

Malgré les difficultés, le processus de la réforme foncière répond à des attentes de fond et a le potentiel de constituer un pilier important du développement rural, de la modernisation agricole et de la décentralisation : il devrait être poursuivi (dans des modalités adaptées), consolidé et complété, si une volonté politique claire soutient ce processus, notamment en inscrivant la décentralisation de la gestion foncière dans un appui à la décentralisation et au renforcement de la gouvernance locale. 
	Nos expériences dans l’appui à la mise en place de 28 GF dans deux Régions du Sud de Madagascar confirment la préalabilité, consolidation de la gouvernance locale et la décentralisation pour soutenir la gestion foncière décentralisée. La GFD n’est pas  une action isolé en soi(logique de projet)

	R2. Adapter le rythme de la réforme. 
	Privilégier la consolidation des acquis et la résolution des problèmes actuels de la phase I, plutôt qu‟une poursuite massive et rapide de la mise en place des GF et tenir compte de la diversité des situations. 
	La poursuite se fait avec ce qu’on a reiteré precedemment, dans ce sens la poursuite confirma le principe de la continuité du service public. « Massive et rapide » n’aurait plus de sens car la décentralisation est irréversible

	R3. Clarifier le statut et l‟insertion institutionnelle du PNF dans l‟organigramme administratif. En même temps, renforcer la cohérence et la „tonalité positive‟ des relations entre PNF (axe 2) et SF 
	La clarification et mise en cohérence du PNF avec les autres intervenants pérennes (services étatiques) du foncier doivent être poursuivies et achevées pour aboutir à un cadre institutionnel stable. Parmi les divers scenarios possibles, celui de la création d'une agence nationale du foncier doit être exploré de façon privilégiée. Cette option aurait des implications institutionnelles fortes. Un contexte politique très stable avec des orientations foncières très claires, replacées dans une perspective plus large d‟appui renforcé aux structures décentralisées (fiscalité, 

aménagement du territoire, développement local), est une condition sine qua non. 


	Effectivement, cet approche multiacteur exige une clarification de la place, du rôle du PNF


	R4. Mieux articuler l'axe 2 de la réforme avec les services fonciers historiques. Encourager les uns et les autres à travailler de façon complémentaire et non concurrente 
	La mise en oeuvre de l‟axe 2 de la réforme devrait plus systématiquement associer les SF, et ceux-ci devront être encouragés à voir leur action comme un élément constitutif de cet axe, dans un esprit de complémentarité constructive et non de concurrence. On peut envisager des équipes interdisciplinaires associant à la fois des agents statutaires des services, des agents « PNF » (ou DRGFD, ou agence foncière, le cas échéant) et des agents contractuels des SF : l‟idée étant que ces équipes, avec le temps et des formations adéquates, deviennent le creuset d‟une nouvelle culture. 
	

	R5. Encourager des méthodes et des motivations de travail complémentaires entre les intervenants, à tous les niveaux (interministériel, ministériel, régional et districts). 
	Au niveau interministériel: création d'un Comité Interministériel pour la Réforme Foncière (et la sécurisation foncière en milieu rural, en faisant le lien avec les politiques de développement agricole et rural) qui validerait les grandes orientations et pourrait commanditer des études et propositions d'actions sur les relations entre réforme foncière et autres politiques en inter relation et interactions avec le foncier. 

Au niveau ministériel national et régional, créer plus de cohérence et de collaboration se fera de façon pragmatique, notamment par la promotion de méthodes et de cadres institutionnels de collaboration entre PNF (et par un travail sur les motivations et incitations des agents. Le dispositif de formation aux métiers du foncier devra aussi comprendre un volet important sur les méthodes et pratiques de collaboration interdisciplinaire et intersectorielle. 
	Au niveau regional, nous avons facilité la création d’un comité intersectoriel sur la foncier qui a soutenu la mise en application de la réforme foncière voire le suivi des point à améliorer comme : l’élaboration du PLOF initial, l’augmentation de la dotation globale du fonctionnement , l’amélioration des de la gestion des ristournes…il temps que de la volonté claire au niveau national soit effective par rapport à ces points

	R6. Réconcilier le couple modernisation des services de l‟Etat – gestion foncière décentralisée. 

	Ceci devrait se faire à travers trois domaines d'intervention différents et complémentaires 

 Poursuivre simultanément les volets décentralisation de la gestion foncière et modernisation des services fonciers en construisant leur complémentarité. La modernisation des services fonciers déconcentrés doit faire d'eux de véritables organes d'appui au développement et au confortement de la réforme, topographiques, des domaines et guichets fonciers  avec une délimitation claire des compétences spécifiques. 

 Repenser la formation pour viabiliser le couple modernisation des services de l‟Etat – gestion foncière décentralisée 

 Harmoniser et amplifier la communication sur la réforme


	Le PLOF est l’aboutissement de cette modernisation des outils de travail, pour une meilleure coordination pour jouer de la complémentarité.

Investir dans la vulgarisation de la réforme ; ne pas laisser les paysans dans l’obscurantisme et l’ignorance 

Formation oui mais accompagnement, coaching des CTD 


                                                         . 

	

	R7. Rechercher les voies de pérennisation financière de la réforme par la combinaison de diverses ressources 
	Le financement des guichets fonciers doit rester de la compétence des communes. Il devra nécessairement se faire par la combinaison de trois sources pour financer les structures décentralisées de gestion foncières : 

- la dotation de fonctionnement de l'Etat ; 

- le produit des droits de certification ; 

- les revenus de la fiscalité (fiscalité foncière + taxes sur d'éventuelles activités présentes sur le territoire communal, comme le tourisme ou les mines). 
	Le GF fait parti intégral du service public offert par les CTD de base , cela exige une volonté politique de l’Etat central d’assurer et assumer avec le concours des CTD,

 la pérennisation pour ce service de proximité: il est temps d’adapter le budget affecter à cela (transfert de compétence, transfert de ressource)
Comment conjuguer les efforts pour ne pas se contenter de laisser les communes se débrouiller seules

	R8. Renforcer les outils et les dispositifs de supervision et contrôle de la performance des communes et des GF 
	Il est nécessaire de renforcer les aspects de contrôle et supervision de la performance des guichets fonciers, par les actions suivantes: 

 Développer de nouveaux outils de suivi et de mesure de performance au sein de l‟Observatoire du foncier 

 Revoir la portée du contrôle de légalité 

 Instaurer un contrôle de qualité des PLOF. Face aux insuffisances mentionnées à propos de certains PLOF, il est nécessaire d'assurer un contrôle de qualité des PLOF et des pratiques de partage des informations entre services topographiques, des domaines et guichets fonciers. 


	L’élaboration du PLOF Initial devrait relever de ces compétences spécifiques des services fonciers de l’Etat central
Il faut respecter le principe de la décentralisation surtout en matière de contrôle de légalité : il faut investir dans le renforcement des organes internes de contrôle de légalité, et inciter et renforcer aussi le contrôle citoyen des actions publiques (SF, GF)


